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Arrêté n° 840 CM du 27 septembre 2005 fixant le montant et les modalités 
d'attribution de l'indemnité allouée aux formateurs occasionnels 
de l'administration de la Polynésie française
(NOR : PEL0501698AC)
(JOPF du 6 octobre 2005, n° 40, p. 3224)

Modifié par :

· Arrêté n° 399 CM du 9 mars 2018 ; JOPF du 16 mars 2018, n° 22, p. 5064

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle, et de la fonction publique, chargé de la réforme de l'administration ;

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;
Vu l'arrêté n° 2/PR du 7 mars 2005, portant nomination du vice-président et des aufres ministres du gouvernement de la Polynésie française et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut général de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-218 AT du 14 décembre 1995 modifiée relative à la formation des agents de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2005-66 du 23 juin 2005 portant création d'une indemnité allouée aux formateurs occasionnels de l'administration de la Polynésie française.

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 17 août 2005,

Arrête :

Article 1er.— Le montant de 1' indemnité allouée aux formateurs occasionnels de l'administration est fixé par référence au temps nécessaire à la préparation de la formation, estimé à 2 heures pour une heure de cours et sur la base d'un tarif horaire établi ci-dessous.

Art. 2.— Le tarif horaire de l'indemnité allouée aux formateurs occasionnels de premier niveau de l'administration de la Polynésie française pour la préparation de leurs cours, est fixé à 2 000 F CFP.
Ce tarif horaire est majoré de 50 % lorsque le formateur occasionnel a suivi une formation de formateur (2e niveau) organisée par le service du personnel et de la fonction publique.
Ce tarif horaire est fixé à 4 000 F CFP lorsque le formateur occasionnel a suivi une formation de formateur dispensée par le service du personnel et de la fonction publique et qu'il a déjà dispensé plus de 100 heures de formation au sein de l'administration de la Polynésie française (3e niveau).
Art. 3.— L'indemnité est versée sur présentation d'un état liquidatif établi par le chef de service du personnel et de la fonction publique, conforme au modèle joint en annexe 1 du présent arrêté.
(alinéas ajoutés, Ar n° 399 CM du 9/03/2018, article 1er) « Les formateurs occasionnels de niveau 2 ou 3 peuvent s'associer avec un formateur occasionnel de même niveau pour dispenser une session de formation en binôme.
Lorsqu'une session de formation est dispensée par deux formateurs occasionnels, le montant de l'indemnité qui leur est allouée est versé à hauteur de 50 % à chaque intervenant. »
Art. 4.— Le ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle, et de la fonction publique, chargé de la réforme de l'administration est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 27 septembre 2005.


Oscar ManutahiTEMARU.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre du travail, de l’emploi,


de la formation professionnelle


et de la fonction publique,

chargé de la réforme de l’administration,

Pierre FREBAULT.
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